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Quand bien même ils se-
raient privés de liberté ou
en attente de jugement, les
détenus, comme le rap-
pelle le système des Na-
tions unies, méritent le
respect de leur intégrité
physique et morale, ainsi
que la garantie d'une
bonne santé.

ON en vient quasiment àl'oublier : quand bienmême ils seraient privésde liberté ou en attente dejugement, les détenus,comme le rappelle le sys-tème des Nations unies,ont droit au respect de leurintégrité physique et mo-rale, ainsi qu'à la garantied'une bonne santé. La célé-bration, le lundi 10 décem-bre 2018, de la Journéeinternationale des droitsde l'Homme, à travers plu-sieurs manifestations à"Sans-Famille", sous lethème "La prison et le droit
au développement au
Gabon", a permis de le réaf-firmer. En indiquant, par lamême occasion, toute laportée psychologique etsociale du respect d'unetelle obligation, parcequ'elle libère le génie créa-teur d'un détenu. Cette réalité a, d'ailleurs,pu se vérifier à travers lerésultat de leurs travauxd'ateliers : confection d'ob-jets d'art, créations vesti-mentaires etornementales, outils arti-sanaux, prouesses choré-graphiques en compagniede l'artiste Michaël Anicet,ambassadeur de l'Onusida,etc. Avec, à la clé, la tenued'un séminaire à l'endroitdes agents de la sécuritépénitentiaire sur le droit àl'intégrité physique et mo-rale en milieu carcéral,l'organisation de tests dedépistage du VIH, diabète,de la tuberculose, et laprise de la tension arté-rielle. Les personnes décla-rées positivesbénéficieront d’un accom-pagnement de longuedurée par les agences du

système des Nations unies. Plus qu'un droit, l'épa-nouissement au sein d'unemaison d'arrêt se présentecomme une nécessité etune plus-value à prendreen compte, dans une pers-pective d'amélioration duProduit intérieur brut(PIB), comme l'a soulignéle ministre d'Etat à la Jus-tice et aux Droits humains,Garde des sceaux, EdgardAnicet Mboumbou Miya-kou, dans une allocutionradiotélévisée.Comment donc parvenirpleinement à cet épanouis-sement que clament, d'unecertaine manière, la Décla-ration universelle desdroits de l'Homme, dont le70e anniversaire est célé-bré cette année par le sys-tème des Nations unies, lesinstruments juridiques in-ternationaux ratifiés par leGabon, etc ?Cela passe d'abord par lechangement du regard dela société. Car, "chacun a le
droit à la reconnaissance en
tous lieux de sa personna-
lité juridique" (Déclarationuniverselle des droits del'Homme).
CREATIONS• Pour arriverà faire développer leurscréations, les détenus affir-ment bénéficier d'un enca-drement appuyé par despartenaires multiformes. «

Ceux-ci nous amènent à
comprendre que nous avons
également des droits. Et
voilà comment nous nous
lâchons et produisons ce
que vous voyez là», affir-ment-ils dans leur majo-rité. 
« Avec Michaël Anicet, nous
n'avons travaillé que pen-
dant deux jours pour réali-
ser un ballet. Avec une
technique assez particu-
lière, cet artiste nous a em-
menés à sortir de notre
réserve et à nous dire que
nous sommes encore capa-
bles de produire et de nous
valoriser nous-mêmes»,

confie l'un des jeunes asso-ciés à l'ensemble chorégra-phique du sosie, dans notrepays, du défunt MichaëlJackson.C'est dire que la prison,lieu d'amendement et deredressement des per-sonnes qui ont troublé l'or-dre social, doit cesserd'être considérée commeun refuge de rebuts del'humanité, pour devenir,en définitive, un creuset depersonnes qui restent toutaussi indispensables au dé-veloppement de nos pays,et acteurs d'activités géné-ratrices de revenus. 

"Tous les êtres humains
naissent libres et égaux en
dignité et en droits", dis-pose la Déclaration univer-selle des droits del'Homme (article 1er). Celapasse nécessairement, af-firme le directeur de laProtection des droits del'Homme, Anicet GervaisOndo Nguema, par la tenued'un programme de suivi,avec l'intervention de psy-chologues, conseillersd'orientation, médecins,etc.
NATIONS UNIES• Pour lapériode 2018-2022, le sys-tème des Nations unies

s'engage à appuyer l’admi-nistration gabonaise dansses efforts à disposer d’uncadre législatif révisé pourla consolidation de la dé-mocratie, et dans le pro-cessus de mise en œuvredes instruments interna-tionaux pour la promotionet la protection des droitshumains, ainsi que dans laproduction et le suivi desrapports y relatifs. 
« Dans cette perspective,
plusieurs actions sont ac-
tuellement en cours avec le
ministère de la Justice et la
Commission nationale indé-
pendante des droits de
l’Homme, avec l’appui de
nos collègues du Centre des
Nations unies pour les
droits de l’Homme et la dé-
mocratie en Afrique cen-
trale», indique StephenJackson, coordinateur dusystème des Nations uniesau Gabon. Dans le même ordred'idées, un atelier, actuelle-ment en cours, porte sur laformation au systèmed’élaboration et de soumis-sion des rapports aux mé-canismes internationauxdes droits de l’homme. Etun autre sur la validationdu document de compila-tion thématique des re-commandations des droitsde l’Homme adressées à laRépublique gabonaise.

Le droit à l'épanouissement en milieu carcéral
Prolongation

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Le dépistage des maladies est une initiative louable pour maintenir les prisonniers
en bonne santé.
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Ces objets confec-
tionnés par les déte-
nus sont suceptibles
de générer des ri-

chesses.
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Pour la période 2018-2022, le système des Nations unies s'engage à appuyer l’adminis-
tration gabonaise dans le processus de mise en œuvre des Instruments internationaux.

Ph
o
to

 :
 D

R

En attendant, les agents de la sécurité pénitentiaire sont formés au respect de l'in-
tégrité physique et morale en milieu carcéral.
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